PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2022
L'an deux mille vingt-deux, le trente-juin à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal de la Commune, régulièrement convoqués, se sont réunis dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. MARGERIN Pascal, Maire.
	Conseillers en exercice
	Conseillers présents
	Pouvoirs

	15
	11
	03


Date de la convocation du Conseil Municipal :  22 juin 2022.
Présents : Mmes CHAMPAULT Elodie, COQUERY Maryline, HAUDRY Michèle, JOLIVET-DARCHY Christine, LAVISSE Françoise, PATRON-BAZIN Murielle, Mrs BATTAGLINI Florian, CERVEAU Alexandre, LEBRUN Patrick, MARGERIN Pascal, SEVESTRE Alexandre.
Absents excusés :   Mme POURON Stéphanie, Mrs RENAUDET Bruno et CHAMBON Sébastien.
Absente :  Mme BERTON Elodie.
A été désignée secrétaire de séance : Mme CHAMPAULT Elodie
Pouvoirs : Mme POURON Stéphanie à M. BATTAGLINI Florian, M. RENAUDET Bruno à M. MARGERIN Pascal, M. CHAMBON Sébastien à M. CERVEAU Alexandre.
Ordre du jour :

COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 mai 2022

- 
TRAVAUX :

Election de la commission d'appel d'offres Travaux SDF/mairie

- 
SCOLAIRE-PERISCOLAIRE :

Gestion communale centre de loisirs été 2022

Création d'un poste contractuel CDL été 2022

Règlement cantine scolaire 2022-2023 et tarifs

Tarifs MARPA pour fourniture repas cantine scolaire 2022-2023

Règlement accueil périscolaire 2022-2023 et tarifs

Participation à une formation BAFA

Participation à l'activité musique des écoles 2022-2023
- 
ASSOCIATIONS :

Demandes de subventions

- 
CULTURE :

Participation au concert Gospel du 19/06

- 
COMMERCES :

Position de principe du projet de la boulangerie

Loyer Bar Le Bacchus

- 
DIVERS :

Fresque Berry Numérique

Changement statuts SIAEP Val de Loire

Epandage boues station épuration/convention Chambre Agriculture

Réforme publicité des actes pris par les collectivités territoriales.
QUESTIONS DIVERSES.

******************

Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 17 mai 2022 : il est approuvé à la majorité.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	13
	0
	01
Ch. JOLIVET-DARCHY


· TRAVAUX :
Election de la commission d’appel d’offres travaux SDF/mairie :
Délibération : 
M. le Maire rappelle qu'il convient de constituer la commission d'appel d'offres qui sera spécifique au marché de travaux de rénovation de la salle des fêtes et de la mairie.

Vu les dispositions de l'article L 1414-2 du CGCT, qui dispose que la commission d'appel

d'offres est composée conformément aux dispositions de l'article L 1411-5 du

même code,

Vu les dispositions de l'article L 1411-5 du CGCT prévoyant que la commission d'appel d'offres d'une commune de moins de 3 500 habitants doit comporter en plus du Maire, Président, 3 membres titulaires et 3 membres suppléants élus au sein du Conseil Municipal, à la représentation proportionnelle au plus fort reste,

Toutefois, en application de l'article L 2121-21 du CGCT, si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le Maire.

Sont candidats au poste de TITULAIRES :

M. CERVEAU Alexandre

Mme JOLIVET-DARCHY Christine

M. BATTAGLINI Florian

Sont candidats au poste de SUPPLEANTS :

M. RENAUDET Bruno

M. SEVESTRE Alexandre

M. CHAMBON Sébastien

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, PROCLAME les membres suivants à l'issue de la désignation selon les modalités précitées :



Membres TITULAIRES :


M. CERVEAU Alexandre



Mme JOLIVET-DARCHY Christine



M. BATTAGLINI Florian



Membres SUPPLEANTS :




M. RENAUDET Bruno



M. SEVESTRE Alexandre



M. CHAMBON Sébastien

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14

(bulletin secret)
	14
	0
	0


Demande de raccordement électrique travaux rénovation SDF/mairie
M. le Maire informe que ce devis n’était pas à l’ordre du jour mais qu’il est urgent

de le présenter. 

Délibération :

Le Conseil Municipal décide de retenir la proposition financière d'ENEDIS 18230

St Doulchard pour le raccordement au réseau public de distribution d'électricité 

pour la somme de 3 644,47 € TTC. Cette offre est basée sur une étude détaillée nécessaire pour déterminer la solution technique à mettre en oeuvre pour garantir les meilleures conditions de fourniture pour la puissance demandée de 60 kVa nécessaire à ces travaux. Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer le devis correspondant.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	14
	0
	0


· SCOLAIRE PERISCOLAIRE :
Gestion communale centre de loisirs été 2022 :

Délibération :
Le Conseil Municipal fixe la période de fonctionnement du centre de loisirs du 8 au 29 juillet 2022. Les tarifs sont fixés suivants les quotients familiaux CAF. Le séjour sera facturé dans son intégralité fin juillet.

Le Conseil Municipal adopte le règlement du centre de loisirs de juillet 2022.

(accueil des enfants à partir de 7 h au lieu de 8 h ).
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	14
	0
	0


Création d’un poste contractuel centre de loisirs été 2022 :
Délibération :

M. le Maire rappelle à l'assemblée délibérante que, conformément à l'article 3, alinéa 2 de la loi du 26/01/84, les emplois de chaque collectivité sont créés par l'organe délibérant.

Le Conseil Municipal décide de créer 1 emploi d'adjoint d'animation (catégorie C) en contrat saisonnier à temps complet et non titulaire, pour assurer le bon fonctionnement du centre de loisirs de Blancafort de l'été 2022 comme suit :  1 adjoint d'animation recruté échelle C 1 échelon 8, IB 387, IM 354 du 01 au 29/07/22.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	14
	0
	0


Règlement cantine scolaire année 2022/2023 :

Pas de changements par rapport à l’année précédente

Délibération :

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide de valider le règlement de la cantine scolaire pour l’année 2022-2023 suivant documents annexés avec application d’une tarification sociale (avec aide de l’Etat pour les enfants de l’école élémentaire).

Les repas étant préparés par la cuisine de la MARPA, le prix du repas pourra être actualisé sur proposition du Conseil d’Administration de l’établissement et adoption par le Conseil Municipal :

· Elève maternelle et élémentaire :
· Quotient 1 : 
de 195 € à 
691 €

Tarif aux familles : 1 €

· Quotient 2 :
de 692 € à 
1039 €

Tarif aux familles : 3,15 €

· Quotient 3 :
de 1040 € et 
+

Tarif aux familles : 3,65 €

Tarifs période extra-scolaires : 

· mercredis, petites vacances : 


3,65 €

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	14
	0
	0


Tarifs repas fournis par la MARPA année scolaire 2022/2023 :
Actuellement le prix facturé à la commune par enfant/par repas est de 4,00 € et la MARPA demande une augmentation : proposition à 5,68 € (hausse de tous les coûts)
Délibération :

Le Conseil Municipal valide l'application de la tarification de 5,68 €/repas à la MARPA,

sans changement tarifaire possible durant l'année scolaire 2022-2023 pour :

- la fourniture de repas pour les enfants scolarisés à l'école,

- la fourniture de repas des enfants de l'Accueil Périscolaire,

- la fourniture de repas des enfants de l'Accueil de Loisirs Sans Hébergement de l'été,
- la fourniture de repas des enfants du Centre de Loisirs des petites vacances 
(1 semaine sur 2) hors Noël.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	12
	0
	02
F. BATTAGLINI

S. POURON


Cantine scolaire - tarif présence sans repas :
Délibération :

Le Conseil Municipal décide d'instaurer pour la cantine scolaire (année scolaire 2022-2023), un tarif forfaitaire de 2,50 € par jour de présence d'un enfant sur le temps de cantine sans prendre de repas du service : situation exceptionnelle pour cause temporaire ou raison médicale justifiée par un certificat médical obligatoire.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	12
	0
	02

F. LAVISSE

1 élu non enregistré


Règlement et tarifs accueil périscolaire année scolaire 2022/2023 :
Pas de changements par rapport à l’année précédente.
Délibération :

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, valide le règlement de l'accueil périscolaire et centre de loisirs des mercredis et partie des petites vacances 2022-2023 annexé à la présente délibération.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	14
	0
	0


Prise en charge formation BAFA 1 animatrice Sce animation :
Cette formation est obligatoire dans le cadre de ce contrat aidé. Une demande de subvention sera adressée au Conseil Départemental.
Délibération :

Le Conseil Municipal décide de prendre en charge la formation BAFA auprès

des FRANCAS DU LOIRET 48 Boulevard Alexandre Martin 45000 ORLEANS

au bénéfice de Mme MEYER Clara, animatrice au service animation.

Le coût de cette formation du 25/06 au 02/07/2022- 80 heures/8jours

avec frais d'adhésion sera de 582,00 €.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	14
	0
	0


Subvention coopérative scolaire -Participation éveil musical année 2022/2023 :

Délibération :
Le Conseil Municipal, décide de participer à l’éveil musical des élèves de l’école par l’attribution d’une subvention de 1 163,75 € à la coopérative scolaire pour l’année scolaire 2022-2023 (50 % du coût annuel). Une convention entre l’école de Blancafort et l’école de Musique d’Aubigny S/N sera signée.

Les animateurs dumistes interviendront pendant 35 minutes, à raison de 1 h 45 par semaine selon la répartition suivante :

· PS, MS, GS maternelle : 30 mn

· CP, CE1 : 30 mn

· CE2, CM1 et CM2 : 45 mn

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	14
	0
	0


· ASSOCIATIONS – SUBVENTIONS :

Délibération (collective) :
Le Conseil Municipal attribue les subventions 2022 comme suit :

- FACILAVIE :






220 €

- BLANCAFORM :






1000 €

- BADMINTON Vailly :





50 €

- SECOURS CATHOLIQUE :




280 €

- JEUNESSE EN PLEIN AIR :




100 €

- AUBIGNY SOLIDARITE :




100 €

- SECOURS POPULAIRE :





280 €

- CRECHE ASSOCIATIVE ARGENT Les Petits Plumeux :
250 €

- ECOLE MUSIQUE AUBIGNY concert 11.06 Presbytère
500 €

- FOYER COLLEGE G. PHILIPPE :




250 €

- AMICALE SAPEURS POMPIERS :



1800 €

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	14
	0
	0


Délibérations (individuelles) :
ENTENTE SPORTIVE AUBIGNY FOOTBALL :  

500 €

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	12
	01

F. BATTAGLINI
	01

S. POURON


VIE LIBRE :

100 €

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	13
	0


	01

F.LAVISSE


ECOLE DE MUSIQUE AUBIGNY :  


50 €

ECOLE STE SOLANGE classe découverte

450 €

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	12
	0


	02
F. BATTAGLINI

S. POURON


FONDS SOLIDARITE LOGEMENT 2022 :
Le Conseil Municipal, décide de fixer à 2000 €, le montant de la contribution financière de la commune au titre des Fonds de Solidarité du Conseil Départemental du Cher pour l’année 2022. Cette contribution annuelle est attribuée de façon forfaitaire pour les 3 champs d’application : le logement, l’eau et l’énergie.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	14
	0
	0


· CULTURE :

Participation concert GOSPEL du 19.06.22 :
Délibération :


Le Conseil Municipal décide de financer le concert Gospel du 19 juin comme suit :

Coût total de la manifestation :

1 123,92 €

Subvention CDC/PACT  (38%)

  427,08 €

Commune :



 
  696,84 €

(facturation GUSO)

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	14
	0
	0


· COMMERCES :
Position de principe du projet de la Boulangerie PIERMANT - Installation d’un distributeur de baguettes de pain :
Délibération :
M. le Maire informe le Conseil Municipal de sa rencontre du 1er juin dernier, à l'initiative de M. PIERMANT Benjamin, boulanger à Blancafort avec un commercial de l'entreprise "MA BAGUETTE" afin de présenter un projet commercial.

Ce projet consisterait en l’installation de distributeurs de baguettes (machines pouvant contenir 72 unités) dans les communes de Concressault, Oizon, Dampierre en Crot, Barlieu et Blancafort. Un distributeur coûte à l’achat 10 990 € HT. Il y aurait une possibilité de location de 6 mois (environ 300 € par mois) avec renouvellement envisagé de 6 mois.

M. PIERMANT B. demande que la commune puisse louer une machine avec installation sur le parking des commerces (raccordement électrique à prévoir). Il s’acquitterait alors d’un droit d’occupation du domaine public.

A l’issue de 6 mois, si l’expérience est concluante, il serait possible à la commune d’acheter le distributeur. Les communes précédemment citées devront également se positionner.

Le Conseil Municipal, après avoir voté, décide de ne pas continuer l’étude de ce projet.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14

(bulletin secret)
	06
	08
	0


Loyer – Bar Le Bacchus :
Délibération :
M. le Maire rappelle les termes de la délibération N° 2021_053 du 22/06/2021

concernant les modalités d'application du loyer du bar LE BACCHUS à Mme IVET Gwenaëlle. Le Conseil Municipal, après avoir voté à bulletin secret, décide :

- de prolonger la gratuité intégrale du loyer mensuel fixé à 535,00 € jusqu'au 30/09/2022.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14

(bulletin secret)
	09
	04
	01


· DIVERS :

Décoration de l’armoire électrique Chemin de la Fontaine/BERRY NUMERIQUE :
Délibération :

Le Conseil Municipal décide de retenir la proposition de la Sté BERRY NUMERIQUE de Bourges pour la décoration de l'armoire électrique à côté de l'Agence Postale Communale Chemin de la Fontaine. Cette armoire sera décorée par un graffeur pour une somme maximale de 150 €.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	13
	0
	01
M. COQUERY




Changement des statuts du SIAEP Val de Loire Pays Fort :

Délibération :

M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a reçu le 13 mai 2022 la notification du

SIAEP Val de Loire Pays Fort relative à la modification des statuts par délibération 

en date du 15 décembre 2021. 

Le SIAEP devient un syndicat mixte fermé du fait de la prise de compétence « eau » par la Communauté de Communes Terre du Haut Berry et que par voie de conséquence, celle-ci se substitue à ces communes membres soit pour le SIAEP Val de Loire Pays Fort, la commune de La Chapelotte. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’accepter les statuts modifiés.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	14
	0
	0


Contrat de prestation suivi agronomique des boues de la station d’épuration- Chambre d’Agriculture du Cher :
Délibération :

Le Conseil Municipal décide de retenir la proposition de réactualisation de la Chambre d’Agriculture du Cher pour le contrat de prestation 2022-2023 du suivi agronomique des boues de la station d’épuration de la Commune. La prestation retenue s’élève à la somme de 3 090,00 € TTC.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	14
	0
	0


Réforme de publicité des actes pris par les collectivités territoriales : 

Délibération :

Vu l’article L. 2131-1 du CGCT, dans sa rédaction en vigueur au 1er juillet 2022,
Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements,

Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, 

d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales 

et leurs groupements,

le Maire rappelle au Conseil Municipal que les actes pris par les communes (délibérations, décisions et arrêtés) entrent en vigueur dès qu’ils sont publiés pour les actes règlementaires et notifiés aux personnes intéressées pour les actes individuels et, le cas échéant, après transmission au contrôle de légalité.

A compter du 1er juillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la publicité

des actes règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire

ni un caractère individuel sera assurée sous forme électronique, sur le site internet de la collectivité.

Les communes de moins de 3 500 habitants bénéficient cependant d’une dérogation.

Pour ce faire, elles peuvent choisir, par délibération, les modalités de publicité des actes de la commune :

· soit par affichage ;

· soit par publication sur papier ;

· soit par publication sous forme électronique.

Ce choix pourra être modifié ultérieurement, par une nouvelle délibération du Conseil Municipal. 

A défaut de délibération sur ce point au 1er juillet 2022, la publicité des actes se fera exclusivement par voie électronique dès cette date. 

Considérant la difficulté d'engager à ce stade une publication sous forme électronique en raison de la refonte du site internet en cours, considérant les travaux imminents de rénovation de la mairie et de la salle des fêtes entraînant un déplacement du secrétariat vers un autre bâtiment communal durant plusieurs mois,

Considérant la nécessité de maintenir une continuité dans les modalités de publicité des actes de la commune afin d’une part, de faciliter l’accès à l’information de tous les administrés et d’autre part, de se donner le temps d’une réflexion globale sur l’accès dématérialisé à ces actes, 

le Maire propose au Conseil Municipal de choisir la modalité suivante de publicité des actes règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère individuel  :

- Publicité par publication papier (secrétariat de la mairie-Place de la Mairie où Maison de la Jeunesse et des Sports-Chemin du stade).

Ayant entendu l'exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d'adopter la proposition du Maire qui sera appliquée à compter du 1er juillet 2022.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	14
	0
	0


POINTS DIVERS : 

INTERVENTION de Françoise LAVISSE :

ADMR : compte rendu du dernier Conseil d’Administration : au niveau départemental 230 salariés, 18 575 clients, 70 bénévoles.  Argent : 212 clients, 28 salariés pour 22 830 heures. Blancafort : 17 familles (essentiellement des personnes âgées), 2 160 heures par an ; très bon fonctionnement.

YOGA : remerciements de Mme BRENCOTTE professeur, pour la mise à disposition de la salle des fêtes.

M. le Maire informe que les 2 délibérations suivantes, n’ont pas été mises à l’ordre du jour car oubliées.  

Cartes cadeaux élèves de CM2 :
Délibération :
Le Conseil Municipal décide l'achat de 3 cartes cadeaux d'une valeur de 30 € chacune pour offrir à 3 élèves CM2 de la commune. Achat sera fait à LA FNAC de Bourges.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	14
	0
	0


Cartes cadeaux jeunes chantier pédagogique de Châteauroux :
Délibération :
Le Conseil Municipal décide d'offrir des cartes cadeaux aux jeunes du chantier pédagogique de Châteauroux acquises à AUCHAN 45500 GIEN.

10 cartes à 50,00 € = 500,00 €

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	14
	14
	0
	0


Information scolaire de Mme PATRON-BAZIN Murielle : effectifs à l’école à la rentrée : 64 enfants.
M. le Maire répond à la série de questions du groupe d’opposition :

Question (Q) : Proposition de baisse d’indemnité comme évoqué et envoyé lors du dernier conseil en modifiant le fait des indemnités de M. LEBRUN comme suit : Maire 1400 €, Adjoints 500 € et M. LEBRUN 100 €.

Réponse (R) : Cette proposition n’est pas d’actualité.
(Q) à Mme PATRON-BAZIN Murielle : Que s’est-il passé dans un logement au-dessus du préau de l’école primaire ? pourquoi cela a-t-il nécessité l’intervention de la directrice auprès de la commune et de la gendarmerie ensuite (cf. compte rendu du dernier conseil d’école) ? ni la commune, ni l’école n’ont fait état de la perturbation de l’emploi du temps des enfants. Comment cela se fait-il ?
(R) : Ceci est un fait qui a été traité par les enquêteurs de la gendarmerie et ce genre d’information n’est pas communicable. Après renseignements pris auprès de la directrice, il n’y a eu aucune perturbation de l’emploi du temps des enfants, ils ont juste fait la récréation à la MARPA.
(Q) : Faites-vous remonter aux parents concernés par les problèmes rencontrés à la cantine ?

(R) : De quels problèmes parlez-vous ? Si c’est celui du tarif de la cantine, les parents peuvent avoir connaissance du tarif que la commune paie à la MARPA et ils verront avec la décision du conseil de ce soir qu’il n’y a pas de changement en ce qui concerne le tarif aux familles.
(Q) : Pourrait-on mettre en état le terrain derrière la MARPA pour que les enfants fassent du sport au plus près de l’école ?

(R) : Cela peut s’envisager – c’est à étudier.
(Q) à M. le Maire : Quand sera organisée la réunion publique concernant le thème de la sécurisation de la circulation dans le bourg ?

(R) : Il n’est pas envisagé actuellement une réunion publique sur le thème de la sécurisation de la circulation dans le bourg. Il y aura sûrement une réunion publique concernant la rue Pierre Juglar en intégrant le projet de l’épicerie ainsi que les aménagements routiers qui pourraient être faits quand le projet aura avancé.
(Q) : Après avoir appelé le CAUE il y a bien eu 2 études de proposées pour l’épicerie, 1 avec et 1 sans l’achat du terrain jouxtant la maison. Comment se fait-il que toutes les informations ne nous aient pas été transmises ?
(R) : J’ai contacté le CAUE pour leur demander une étude. L’architecte a fait apparaître sur ses croquis une solution incluant le terrain privé qui aurait été transformé en parking sans que cela soit évoqué avec le demandeur- en fait moi-même. Il n’est simplement pas possible de faire une information concernant un terrain privé qui sur un croquis deviendrait propriété de la commune. Après m’être expliqué avec l’architecte du CAUE, cette éventualité a été supprimée de la restitution finale et correspondait exactement avec ma demande de réalisation de la commande que j’ai formulée initialement au CAUE.

(Q) : Aviez-vous le droit de répondre à notre publication dans un même bulletin municipal ? pourriez-vous nous informer sur le groupe majoritaire ? pourrions-nous avoir la liste des membres ? qui en est le président ? a-t-il été élu au sein du groupe ou simplement désigné ? pourquoi avoir exclu un certain nombre d’élus issus de la majorité ?

(R) : La réponse à cette question vous sera apportée lors d’un prochain conseil car c’est M. RENAUDET qui est à l’initiative de cette constitution et comme vous avez pu le remarquer, il est absent ce soir.
(Q) : Pourquoi l’opposition n’a pas encore eu la possibilité de publier sur le site internet (encart, article…) notre demande date du mois de février ?
(R) : J’ai déjà répondu à cette question. Le groupe d’opposition aura la possibilité, comme la loi le permet, de commenter les conseils municipaux. Vous aurez tout le loisir de dire et de faire ce que bon vous semble en créant vous-même un réseau quel qu’il soit.
(Q) : Changement d’hébergement du site internet de la commune, où en est-on ?

(R) : M. RENAUDET vous apportera une réponse lors d’un prochain conseil.

(Q) : La campagne de stérilisation des chats errants est-elle toujours d’actualité ? avez-vous un bilan ? avons-nous « discuté » avec certains propriétaires de chats ?

(R) : La campagne est en statu quo actuellement, je dois rencontrer un propriétaire de nombreux chats mais mes visites sont actuellement infructueuses.

(Q) : Où en est la pose de la boîte à livres ?

(R) : Nulle part. C’est d’ailleurs un projet sur lequel il serait bon de se re-pencher car l’installation d’une boîte à livres ne risque t’elle pas finalement de faire chuter la fréquentation de la médiathèque ? Je pense qu’il serait intéressant d’étudier cela au plus près.
(Q) : Les chiens errants dans la commune,

(R) : J’ai du mal à comprendre votre phrase. Un chien errant repéré sur la commune est – quand cela est possible – récupéré par le service technique, emmené au cabinet vétérinaire d’Aubigny pour tenter une identification et si celle-ci n’est pas possible, il est emmené par le service technique à la SPA de Bourges avec laquelle nous avons une convention.
(Q) : Combien avons-nous déjà dépensé pour l’étude de l’épicerie ?

(R) : Nous ferons un point à l’occasion soit d’une commission travaux, soit d’une commission finances car Valérie n’a pas le temps actuellement de faire l’historique.
(Q) : Allez-vous proposer notre projet de lotissement rte d’Aubigny à la Comcom ?       y-a-t ‘il un dossier à préparer au préalable pour être en tête de liste ?
(R) : L’étude du PLUI est en cours actuellement au sein de la Communauté de Communes.
(Q) à M. LEBRUN Patrick : Avec la demande récente de l’état de faire des économies d’énergie, l’extinction des éclairages publics la nuit est un levier. Nous pourrions organiser un sondage sur la commune pour avoir l’avis des habitants ?
(R) : Cela pourrait être envisagé. Il faut déjà en parler entre élus car d’autres solutions pourraient être envisagées car nous avons encore des lampes énergivores.
(Q) : Où en sont les horloges astronomiques ?

(R) : Le SDE 18 vient de nous faire parvenir un devis – il sera à l’ordre du jour d’une prochaine commission de travaux.

(Q) : Quel est le bilan de la réduction de la consommation énergétique de l’éclairage public ?

(R) : Nous ferons un point à l’occasion soit d’une commission travaux, soit d’une commission finances car Valérie n’a pas le temps actuellement de faire tout l’historique.

(Q) : Pourrait-on équiper nos candélabres avec des panneaux photovoltaïques comme les panneaux avertisseurs de vitesse ?

(R) : La question sera posée au SDE 18.

Fin de séance : 21 h 31.

Le Maire,





La Secrétaire,

Pascal MARGERIN




Elodie CHAMPAULT
